Économie des inégalités

La théorie économique classique n’intègre pas la question des inégalités. Ni le modèle de la concurrence pure et parfaite, ni le cadre d’analyse de l’optimum parétien n’examinent le cadre et les modalités des politiques de redistribution. En effet, dans le premier cas, il appartient au marché et à lui seul de fixer le prix d’équilibre des facteurs et des biens et des services. Dans le second cas, toute redistribution ayant pour objet d’augmenter l’utilité marginale d’un agent ou d’une catégorie d’agents au prix d’une diminution de l’utilité marginale d’un autre agent ou d’une autre catégorie d’agent est exclue par le principe de non comparaison des utilités.

Certes, Musgrave inclut la redistribution dans les trois fonctions économiques qu’il attribue à l’État (allocation des ressources, gestion de la conjoncture, redistribution). Cependant, les politiques d’allocation des ressources et de correction des inégalités relèvent de deux dimensions différentes : elles sont orthogonales l’une à l’autre. De fait, les politiques publiques de lutte contre les inégalités ont été pensées pour l’essentiel dans la sphère sociale plus que dans la sphère économique. En outre, lorsqu’elles ont commencé d’être pensées dans la sphère économique, ces politiques l’ont été jusqu’à ces dernières années de façon indépendante et non en relation avec la question de l’allocation des facteurs.

La présente fiche présente, à partir de l’ouvrage de Thomas Piketty (Économie des inégalités, La Découverte, quatrième édition, 2002) quelques repères sur la question articulés autour : 

− d’une méthodologie de mesure du phénomène ;

− d’un bilan de l’évolution des inégalités au cours des dernières années ;

− d’une revue des politiques de gestion des inégalités.

1. MÉTHODOLOGIE DES INÉGALITÉS : DÉFINITION ET MESURE

1.1. Définition

INÉGALITÉ & ÉQUITÉ

L’inégalité mesure une différence relative de situation entre individus au regard, soit de la dotation d’un facteur (le capital physique, le capital humain), soit du revenu, soit de l’accès à certaines prestations (qu’elles soient allouées par le marché ou par le secteur public).

L’inégalité doit être distinguée de l’équité. L’équité mesure les différences de position ou de traitement des agents économiques placés face à un mécanisme d’allocation des ressources données (le marché ou l’État) dans une situation analogue. L’équité renvoie par conséquent à deux dimensions essentielles au coeur de la théorie économique : 

i) la question du fonctionnement effectif des règles de la concurrence pure et parfaite et la question symétrique des distorsions de concurrence ;

ii) la question des transferts implicites de ressources.

Ainsi l’équité peut-elle être évaluée de façon verticale ou horizontale, mais également dans le temps (équité inter temporelle, équité intergénérationnelle). L’équité est totalement intégrée à l’analyse économique classique. À titre d’exemple, l’équité intergénérationnelle est un argument souvent utilisé contre l’endettement public. C’est au demeurant le ressort de l’effet néo-rocardien théorisé par Robert Barro (1976) : c’est pour rendre équitable la situation que les ménages compensent, sous l’hypothèse d’altruisme intergénérationnel, par un surcroît d’épargne privée, l’augmentation de la dette publique décidée par l’État.

L’équité est une notion procédurale (elle s’intéresse aux différences de traitement) alors que l’égalité est une notion substantielle (elle s’intéresse aux différences de dotation). L’une relève d’une conception commutative de la justice tandis que l’autre est référée à une conception distributive. 

AMBIGUÏTÉ DE LA NOTION D’INÉGALITÉ

L’entrée tardive de la question des inégalités dans le champ de la science économique s’explique sans doute en partie par l’investissement politique de la notion. La théorie économique est, dans le cadre du modèle qu’elle retient, essentiellement positive : elle tente de décrire le monde tel qu’il est et non le monde tel qu’il serait souhaitable qu’il soit alors que la question des inégalités est par hypothèse très fortement normative (elle prescrit des actions afin de modifier l’existant).

L’analyse économique des inégalités part donc d’une mesure objective de celles-ci (voir point suivant infra). Or, l’histoire politique et économique révèle que cette mesure ne coïncide pas avec la perception subjective des inégalités par les acteurs sociaux. En effet, les inégalités dans le temps qui sont objectivement très importantes sont beaucoup moins sensibles d’un point de vue social et politique que les inégalités « instantanées » dans l’espace et surtout que les inégalités verticales (entre catégories sociales).

La sociologie a de plus mis en relief les ambiguïtés de la perception des inégalités. Leur perception n’est pas uniquement fonction de leur importance. Ainsi, le paradoxe de Tocqueville (dégagé dans L’Ancien Régime et la Révolution à propos de l’égalité et des libertés civiles), popularisé par Raymond Aron, souligne que la perception des inégalités verticales a tendance à s’aiguiser dans les périodes de prospérité. 

Un exemple caractéristique de ses ambiguïtés est la notion de seuil de pauvreté. Très présentes dans le débat politique national et internationale, les données en la matière ne sont pas toujours interprétées avec la prudence nécessaire. Le seuil de pauvreté est une notion statistique conventionnelle définie en général  comme la moitié du revenu médian. La définition statistique de la pauvreté est donc par essence relative et variable suivant le degré de richesse de chaque société. Ainsi un pauvre Américain contemporain dispose d’un niveau de vie infiniment plus élevé que celui d’un pauvre des années 1950 ou d’un membre de la classe moyenne d’un pays émergent.

1.2. La mesure des inégalités

Mesurer les inégalités revient à caractériser la distribution d’une série statistique de patrimoine (au sens large de dotation en capital physique ou humain) ou de revenu. La mesure des inégalités fait par  conséquent intervenir l’ensemble des indicateurs de dispersion et de concentration d’une série.

Le profil d’une série statistique est défini par sa moyenne (arithmétique ou géométrique), sa médiane (la valeur qui sépare en deux parties égale la série), sa médiale (la valeur la plus fréquente) et son écart-type (la racine carrée du carré des écarts à la moyenne de chaque valeur. La série peut être représentée sous la forme d’un diagramme de Pareto, c’est-à-dire divisée en quantiles (c’est-à-dire des classes d’effectifs égaux, le plus souvent en quatre quartiles - chacun regroupant le quart de la population - cinq quintiles, dix déciles et cent centiles).

Le rapport entre les quantiles extrêmes fournit l’indicateur de concentration de la série le plus simple et l’un des plus utilisés. Selon l’importance de la population statistique de la série, sont utilisés le rapport inter décile (valeur moyenne du neuvième décile/ valeur moyenne du premier) ou inter centile (valeur moyenne du quatre-vingt-dixième décile / valeur moyenne du dixième).

Le coefficient de concentration est également un indicateur de concentration utile. Il s’obtient par le rapport entre l’écart type et la moyenne.

L’analyse de l’inégalité de la distribution d’une série statistique fait intervenir une représentation graphique particulière, la courbe de Lorenz, notée C (x,y). Cette courbe est construite par la représentation, en abscisses, des quantiles de la population x et en ordonnée de la valeur cumulée du patrimoine ou des revenus y (la première valeur représente ce que possède ou gagne le dixième de la population, la deuxième ce que possèdent ou gagnent les deux dixièmes ainsi de suite). Lorsque la distribution est parfaitement égalitaire, la courbe de Lorenz prend la forme d’une droite linéaire. L’inégalité de la distribution croît donc avec le degré de convexité de la courbe.

L’inégalité d’une distribution peut donc être mesurée par l’importance de la surface S. Celle-ci est comprise entre 0 (distribution parfaitement égalitaire) et 0,5 (la moitié de la surface du repère, l’individu du neuvième décile possède tout le revenu ou tout le patrimoine de la distribution). Cette surface correspond à l’indice de Theil qui mesure l’écart entre la distribution constatée et la distribution égalitaire (surface S sur le schéma qui précède). En posant, G(x) = 2 S, on peut exprimer cette surface sous la forme d’un indice. Cet indice est appelé indice de Gini. Il correspond à la formule suivante, avec x la variable de patrimoine ou de revenu et i le quantile : G (x) = 2/x . 1/n² Σ (ix – Σ xk).

L’indice d’équité partition de Hoover mesure la quantité de ressource qu’il faudrait transférer d’un individu à l’autre pour aboutir à une répartition parfaitement égalitaire. Il s’écrit, en notant f la proportion de la ressource totale détenue par un individu, et fm la proportion moyenne de la ressource totale détenu par un individu : Indice de Hoover = 1/2 . Σ (f i – f m).

Ainsi, un indice Hoover de 0,378 indique qu’il faudrait en moyenne redistribuer près de 38 % de la masse des revenus pour atteindre une distribution parfaitement égalitaire.

2. ÉVOLUTION DES INÉGALITÉS

2.1. Les inégalités de revenu

Les inégalités de revenu ont très fortement diminué dans le temps, sous l’effet des modifications des structures économiques (développement du salariat) et du développement des transferts et de la réglementation du travail (observé dans tous les pays de la OCDE).

Ainsi, en France, l’écart interdécile des revenus (D9/ D1), qui était encore de 4,2 en 1967 (soit la valeur la plus élevée de l’OCDE), est passé à 3,4 en 1970 à 2,9 en 1983 avant de remonter à 3,4 en 1995. Mesuré en niveau de vie par unité de consommation, les chiffres sont voisins. Ainsi, en 2001, les individus du premier décile disposaient de 550 € par mois et ceux du neuvième décile d’environ 1 950 €, soit un rapport de 1 à 3,4.

La dynamique égalitaire des années 1950 à 1980 a été théorisée dès 1955 par Simon Kuznets dans un article célèbre « Economic growth and economic equality », American Economic Review [1955]) qui a popularisé la courbe en U des inégalités.

L’évolution des inégalités tend selon Kuznets à prendre la forme d’un U inversé au fur et à mesure du développement économique. Pendant la phase de take off (dans la terminologie de Rostow), c’est-à-dire de constitution d’une économie de marché et d’un secteur industriel, les inégalités tendent à se creuser avant de très fortement se réduire en phase de maturité. Selon Kuznets, ce mouvement s’explique par les transferts intersectoriels de main d’oeuvre et le différentiel de productivité (donc de niveau de salaire) : le développement entraîne un transfert de main d’oeuvre du secteur agricole traditionnel vers un secteur moderne caractérisé par un niveau de productivité supérieur. Or l’inégalité entre les deux secteurs de l’économie est plus forte que l’inégalité au sein de chaque secteur.

L’inégalité a donc tendance à s’accroître dans les premières étapes du développement, à mesure que la main d’oeuvre se déplace d’un secteur à l’autre, avant que l’égalisation des prix des facteurs ne conduise à une distribution plus égalitaire des revenus. 

La relation entre développement et inégalité a été globalement confirmée (Paukert, [1973] ; Summers, Kravis et Heston [1984] ; Williamson [1985] pour les économies développées), même si certaines études l’ont remise en question dans les pays en développement (Adelman et Morris [1973]). Au total, Barro souligne que si la courbe de Kuznets constitue une régularité empirique indiscutable, il s’agit davantage d’une coïncidence que d’une relation de causalité : il n’y a pas de rapport entre l’évolution du revenu par tête et une bonne partie des variations dans l’inégalité entre les pays ou au fil du temps.

De fait, la dynamique égalitaire des revenus a été interrompue à partir du début des années 1980 dans les pays de l’OCDE, notamment dans les pays anglo-saxons. Les inégalités de revenus et de salaires ont recommencé à s’accroître depuis la décennie 1980.

2.2. Les inégalités salariales

Cette ouverture récente de la distribution des patrimoines est essentiellement due à la dilatation de l’échelle des salaires. Celle-ci a été particulièrement marquée dans les pays anglo-saxons. Ainsi, en Grande-Bretagne, l’écart entre les déciles extrêmes de la distribution salariale était légèrement supérieur à 2, soit une valeur voisine des pays scandinaves. Au cours de la décennie 1980, cet écart a augmenté de près de 30 % et a conduit le Royaume-Uni à se rapprocher des niveaux d’inégalité américains. En Scandinavie, en France et en Italie, l’accroissement des inégalités a été beaucoup plus faible mais celles-ci se sont également légèrement accrues.

Le jeu des revenus de transfert n’a pas remis en cause cette évolution.

Entre 1979 et 1986, le ratio P 90 / P 10 a légèrement augmenté en Suède (de 2,5 à 2,7) en Norvège (de 2,8 à 2,9), il s’est stabilisé avant d’être à nouveau orienté à la hausse en France (3,5 en 1986) et au Canada (4). En revanche il est passé de 3,5 à 3,9 au Royaume-Uni et de 4,9 à 5,9 aux États-Unis (Luxemburg income study, Atkinson, [1995]).

L’INÉGALITÉ DES REVENUS DANS LES PRINCIPAUX PAYS DE L’OCDE

MESURÉE PAR LE RAPPORT P 90/ P 10

Suède 2,7

Belgique 2,8

Norvège 2,9

Allemagne 3

France 3,5

Royaume-Uni 3,8

Italie 4

Canada 4

États-Unis 5,9

Source : Piketty & OCDE (sur la base de données fiscales nationales de la décennie 1980).

Toutefois, l’interprétation de ces données nécessite une certaine prudence. Ainsi, près de la moitié de l’augmentation des inégalités de revenu aux États-Unis entre les années 1970 et les années 1990 serait due à la croissance de l’endogamie (les hauts revenus ont de plus en plus tendance à s’unir entre eux).

De façon générale, compte tenu du poids de l’évolution des salaires dans l’évolution de la distribution des revenus, l’impact sur cette dernière du niveau du chômage et de son traitement social est très important. 

Ainsi, en faisant abstraction des mécanismes de compensation des revenus dont bénéficient les chômeurs ou préretraités français, l’évolution des inégalités de revenu en France apparaît voisine de celle constatée dans les pays anglo-saxons.

Selon le degré de rigidité des salaires réels, les évolutions économiques des années 1980 se seraient traduites soit par une inégalité accrue et des salaires (économies anglo-saxonnes), soit par une inégalité accrue devant l’emploi (Europe continentale).

Une explication plus structurelle peut également être avancée. Elle tient à l’évolution respective de l’offre et de la demande de capital humain. Cette explication est suggérée par la convergence des études mettant en relief l’augmentation de la dispersion salariale en fonction du niveau d’étude (Katz et Murphy [1992]) ou des fonctions exercées (participation directe au processus de production ou postes fonctionnels et managériaux, Berman, Bound et Machin [1999]). 

De la fin de la guerre aux années 1970 inclus, la relative stabilité des technologies a maintenu à peu près constante la demande de travail dans les différents niveaux de qualification avec une concentration forte sur les niveaux moyens de qualification tandis que les écarts de qualification du côté de l’offre de travail diminuaient très significativement sous l’effet de la massification de l’éducation. Les révolutions technologiques (technologies de l’information) des années 1980 et 1990 auraient bouleversé cet équilibre. Elles ont eu pour effet de déformer très fortement la demande de travail au profit des qualifications les plus élevés sans que la capacité de réaction du système éducatif soit suffisante pour permettre un ajustement significatif de l’offre.

Dans sa version extrême, l’explication de la réouverture de l’éventail des rémunérations salariales ou skill-biaised technological change n’attribue pas seulement cette croissance des inégalités à un retard ou à un défaut d’ajustement du système de formation. Elle postule que le développement technologique et les évolutions dans la structure de l’entreprise conduisent maintenant à valoriser des qualités et des compétences qui ont toujours été structurellement très inégalement réparties dans la population et que la moindre intensité technologique du système productif et la moindre pression concurrentielle avaient jusqu’à présent laissées dans l’ombre.

2.3. Les inégalités patrimoniales

La distribution des patrimoines apparaît en règle générale beaucoup plus inégalitaire que celle des revenus. Elle présente en effet un caractère cumulatif. Ainsi en France, le dernier décile reçoit 28 % des revenus mais possède la moitié du patrimoine (44 % en 2000, d’après les Données sociales 2002-2003 de l’Insee) tandis que 50 % des ménages reçoivent un quart des revenus mais ne possède que 9 % du patrimoine.

Sur longue période, c’est toutefois l’inégalité des patrimoines qui a diminué le plus (voir l’étude monumentale de Thomas Piketty, Les hauts revenus en France au XXe siècle. Inégalités et redistribution, 1901-1998, 2001). Ce mouvement apparaît principalement lié à la combinaison de chocs macroéconomiques (crise des années 1930, inflation subséquente) et de l’introduction généralisée au début du XXe siècle de l’imposition du patrimoine (1901 en France) et des revenus (1914-1917).

L’ampleur de l’inégalité des patrimoines varie fortement selon la catégorie considérée d’actifs détenus. La distribution de la détention de liquidités est relativement peu dispersée, celle liée au logement reste nettement inférieure à la dispersion de l’ensemble du patrimoine. En revanche, la répartition des titres boursiers est extrêmement dispersée. Aux États-Unis, 1 % des ménages possèdent près de la moitié de la capitalisation boursière détenue par les particuliers.

2.4. Les inégalités dans la répartition de la VA entre travail et capital (inégalités

factorielles)

La question de la répartition de la valeur ajoutée entre le capital et le travail illustre l’étroitesse de l’interaction et la contradiction entre les approches sociale et économique des inégalités. D’un point de vue social, le fait qu’une partie de la valeur ajoutée soit captée par les détenteurs de capital constitue une double inégalité : elle prive le travail d’une partie de ce à quoi il aurait théoriquement droit, elle accentue les inégalités patrimoniales de façon d’autant plus importante que la détention de capital est fortement concentrée entre les mains d’un petit nombre d’individus. D’un point de vue économique, dans la perspective tracée par les économistes classiques qui fait du travail la seule valeur, on pourrait également soutenir, de façon purement théorique, que l’intégralité de la valeur ajoutée devrait revenir au facteur qui la crée.  En pratique, une telle position n’est concevable que pour une économie à coefficients fixes, où la quantité de travail et de capital mise en oeuvre pour produire est fixée une fois pour toutes. Or, cette hypothèse correspond à une simplification excessive de la réalité. En réalité, les entreprises peuvent ajuster leur combinaison productive en fonction du prix (donc de l’abondance relative) de chacun des facteurs et donc substituer le facteur le moins coûteux (le plus abondant) à l’autre. L’existence d’une substituabilité, au moins partielle, des deux facteurs, conduit par voie de conséquence le système de prix du capital et du travail à jouer un rôle allocatif important. Le dualisme des interprétations de la répartition de la valeur ajoutée est illustré sur le plan théorique par la controverse dite des « deux Cambridge ». Tandis que les théoriciens américains (Cambridge, Massachusetts), à la suite de Solow et de sa fonction d’offre agrégée, voyaient dans le taux de marge le reflet de la plus ou moins bonne allocation des facteurs, les théoriciens britanniques (de Cambridge, Angleterre) insistaient sur sa signification en termes de rapport de force et de pouvoir de négociation.

La possibilité même d’une redistribution directe de la VA au détriment du capital dépend donc de l’élasticité de la substitution capital/travail. Si l’élasticité est faible (< 1), on penche du côté d’une technologie à coefficients fixes et la redistribution directe reste concevable. Si l’élasticité est forte (> 1), alors, la redistribution ne peut plus s’opérer de façon directe et doit emprunter des moyens alternatifs (en particulier la fiscalité). 

Empiriquement, les étude menées au cours des années 1990 confirment que l’élasticité de la substitution capital/travail est relativement stable et voisine de un. Ainsi, Hammermesh [1986,1993] constate que la plupart des estimations de l’élasticité de la demande de travail correspondent à des élasticités de substitution capital/travail comprises entre 0,7 et 1,1. Dans ce cas de figure, la fonction de production peut être approchée par la fonction de Cobb-Douglas. 

Ces résultats empiriques expliquent la stabilité remarquable de la répartition de la valeur ajoutée (2/3 pour le travail, 1/3 pour le capital) à la fois dans le temps et dans l'espace : Keynes, dès 1930, tenait cette répartition pour « la régularité la mieux établie de la science économique ». Depuis 1920, que ce soit en France (la France est le pays où la répartition de la valeur ajoutée a le plus fluctué, la part salariale passant de 66,4 % en 1970 à 71,8 % en 1981 avant de fléchir à partir de 1982 jusqu'à 60,3 % en 1995, voir graphique ci-dessous), en Grande-Bretagne ou aux États-Unis (le constat est vrai à partir des années 1870 aux EU, date à partir de laquelle on dispose de statistiques fiables et continues), la part de la VA attribuée aux salariés a oscillé entre 60 et 72 %, et, la plupart du temps, entre 66 et 68 %.

2.5. Les inégalités dans le temps et dans l’espace

2.5.1. LES INÉGALITÉS DANS LE TEMPS

Les inégalités entre générations

L’augmentation des salaires dans le temps est considérable. En Occident, en moyenne, les salaires ont augmenté de 100 % entre 1870 et 1910 et de plus de 200 % entre 1950 et 1990. Aux États-Unis, le salaire horaire ouvrier a été multiplié par 11 entre 1870 et 1990 (ce qui correspond à une augmentation annuelle moyenne de 2 % par an). En France, le pouvoir d’achat des ouvriers a été multiplié par 7,55 entre 1870 et 1994, celui des cadres supérieurs par 4,78. Entre 1950 et 1994, le facteur de multiplication est de 3,3 pour les ouvriers, de 2,87 pour les cadres moyens et de 2,84 pour les cadres supérieurs. Schématiquement, il existe donc un rapport de 1 à 10 entre le salaire moyen de l’Occidental de 1870 et celui de 1990. 

Les inégalités au sein d’une génération

La succession accélérée des cycles économiques a fait naître de nouveaux facteurs d’inégalité. Les principaux sont le chômage, le degré de mobilité sociale et la sensibilité aux prix des actifs. L’emploi constitue la principale explication des inégalités entre une même catégorie de salariés. Ce type d’inégalité est d’autant plus fort dans les pays où le marché du travail fonctionne le plus imparfaitement (Allemagne, France). En effet, le chômage conjoncturel agit alors comme une trappe et devient, par l’effet d’hystérésis, structurel. Le degré de mobilité sociale varie peu suivant les pays OCDE. Cependant, il est nettement plus élevé aux États-Unis qu’en Europe. Ainsi, aux USA, 14,2 % de la population du premier quintile restent dans ce quintile mais une proportion légèrement supérieure 14,7 %, passe du premier quintile au cinquième quintile. Les fluctuations de plus en plus brutales du prix des actifs, non seulement financiers mais aussi immobiliers, induisent également des inégalités transversales fortes au sein d’une même catégorie socioprofessionnelle, comme le souligne Jean-Paul Fitoussi dans Le nouvel âge des inégalités. Le cycle de l’immobilier peut accentuer fortement les inégalités patrimoniales entre un agent qui a acheté au plus bas du marché et revend au plus haut (un individu ayant acheté un bien immobilier à Paris en 1993 et l’ayant cédé en 2003 aurait réalisé une plus-value de plus de 50 %) et un agent à qui la séquence de ses revenus ou la liquidité de son patrimoine n’a pas permis de réaliser la même opération, et, a fortiori, un agent qui a acheté au plus haut (en 1987 à Paris) et s’est vu contraint de revendre au plus bas.

2.5.2. LES INÉGALITÉS DANS L'ESPACE

Ce rapport est très proche des inégalités géographiques actuelles : le revenu moyen d’un Indien était environ dix fois plus faible que celui d’un Occidental en 1990. Au total, la question des inégalités est donc multidimensionnelle.

3. QUELLE POLITIQUE ÉCONOMIQUE DE GESTION DES INÉGALITÉS ?

La théorie économique a longtemps considéré la question des inégalités comme un espace orthogonal à celui de l’efficience dans lequel elle se situe. Toutefois, le développement des analyses en termes d’externalités a fait progressivement rentrer les inégalités dans le champ de l’analyse économique.

L’analyse économique des inégalités doit être complétée par l’analyse de l’efficience des mesures de politique économiques qui visent à les réduire.

3.1. Les inégalités engendrent des coûts économiques

Les inégalités ne sont pas seulement contestables d’un point de vue social ou politique. Elles sont également à l’origine de coûts économiques. 

3.1.1. LES INÉGALITÉS ENGENDRENT DES EXTERNALITÉS NÉGATIVES

La croissance des inégalités induit un certain nombre d’effets externes qui se répercutent de façon négative sur la contribution de chacun des facteurs de production au niveau de croissance potentielle.

Le facteur travail

Dans la mesure où elles se traduisent par un très faible pouvoir d’achat des salaires les plus bas, les inégalités salariales affectent la productivité de la main d’oeuvre à travers d’une part l’augmentation des taux d’absentéisme et, d’autre part, le faible développement du capital humain. On observe en effet une très forte corrélation entre le niveau de salaire et le taux d’absentéisme. 

Cette relation tient à plusieurs facteurs :

 i) la faible incitation à la rigueur professionnelle

ii) l’accroissement des difficultés des salariés à résoudre rapidement les problèmes du quotidien (garde des enfants, aléas sur les temps de transport)

iii) la nécessité de développement d’autres sources de revenu, que ce soit sous forme monétaire (travail au noir) ou non

iv) dans des cas extrêmes, la dégradation de l’état de santé liée à la misère et/ou aux pathologies du comportement (alcoolisme etc.). De la même façon, des salaires réels trop faibles conduisent les salariés à allonger leur horaire de travail (cf. la situation au Royaume-Uni) et ne permettent pas au salariés de développer leur capital humain.

Le facteur capital

Lorsqu’elles deviennent très importantes, les inégalités accroissent la délinquance et le niveau d’insécurité. En termes économiques, l’augmentation des dépenses de sécurité, qu’elles soient privées ou publiques, renchérissent les coûts de production (dans le cas des dépenses de fonctionnement) et abaissent la productivité marginale du capital (dans le cas des dépenses d’investissement, puisque ces investissements ne permettent que de maintenir constante la production).

3.1.2. LES INÉGALITÉS ONT ÉGALEMENT UN EFFET NÉGATIF EN TERMES D’EFFICIENCE

STATIQUE

Un niveau élevé d’inégalité réduit la mobilité sociale en enfermant les déciles inférieurs dans une trappe à pauvreté. Une faible mobilité sociale conduit à une utilisation sous optimale du capital humain (les dons et les aptitudes des individus bloqués dans la trappe se sont pas révélés et pas utilisés).

En outre, une trop faible mobilité sociale affecte le dynamisme de l’économie, en réduisant les incitations à la création d’entreprise et à l’innovation. En définitive, des inégalités trop fortes pèsent sur l’allocation des ressources en capital financier et humain.

3.2. Les mesures de correction des inégalités peuvent être à l’origine d’effets pervers

importants.

Il existe deux leviers fondamentaux de réduction des inégalités : 

1) par la modification des mécanismes d’allocation des ressources du marché par le biais de transferts et/ou de modification du système de prix

2) par la fiscalité.

3.2.1. LES COÛTS DE LA REDISTRIBUTION DIRECTE

La redistribution directe n’est envisageable que dans un système où les facteurs ou les différentes catégories de main d’oeuvre ne sont que très imparfaitement substituables. Dans le cas contraire, la redistribution ne réduit pas les inégalités mais transforme leur nature : la réduction des inégalités entre la rémunération du travail et du capital ou entre travail qualifié et travail non qualifié se paie d’une augmentation du chômage (par substitution du capital au travail ou/et du travail qualifié au travail non qualifié). Traditionnellement, la redistribution directe, par exemple sous la forme d’une politique des revenus, jouissait d’une grande popularité en France, qu’elle soit pratiquée par le biais des blocages des prix et des salaires ou par celui de la multiplication des revenus de transfert.

Certaines formes de redistribution directes, comme par exemple le système d’assurances sociales, jouent parfois à l’envers en raison de certaines de leurs caractéristiques. Ainsi, les systèmes de couverture maladie généreux profitent pour des raisons sociologiques aux catégories socioprofessionnelles qui, pour des raisons sociologiques, sollicitent le plus le système de soin. L’assurance vieillesse (régime général) opère également une redistribution implicite des travailleurs manuels, dont l’espérance de vie est la plus courte, vers les professions intellectuelles (fonctionnaires et cadres), dont l’espérance de vie est la plus longue.

3.2.2. LES COÛTS DE LA REDISTRIBUTION FISCALE

Dans les configurations de substituabilité de facteurs, la redistribution fiscale est préférable. En effet, en matière salariale par exemple, elle permet de séparer le prix payé par les entreprises du prix reçu par les salariés. Toutefois, la redistribution fiscale peut induire des coûts désincitatifs qui se traduisent en coûts d’efficience dynamique. Ces coûts apparaissent lorsque la fiscalité prétend réduire des inégalités qui reflètent des arbitrages économiques antérieurs (par exemple entre le travail et le loisir) et non des rentes de situation. On parle alors d’inégalités efficaces. La fiscalité du patrimoine décourage l’accumulation de l’épargne en diminuant son rendement net.

La fiscalité pesant sur le travail qualifié décourage d’un point de vue quantitatif, l’offre de travail et, d’un point de vue qualitatif, l’accumulation et l’entretien du capital humain. Sur le premier point, la majorité des études menées mettent en relief une élasticité de l’offre de travail au salaire net de l’impôt sur le revenu très faible (de l’ordre de 0,1 à 0,2 pour Blundell [1995]). Toutefois, pour les revenus du travail assujettis au taux marginal supérieur de l’impôt sur le revenu, Feldstein met en relief une élasticité beaucoup plus forte et proche de un (sur la période de l’administration Reagan qui a vu le taux marginal supérieur passer de 70 % à 28 %).

3.3. Les politiques de réduction des inégalités

LA GAMME DES POLITIQUES DE REDISTRIBUTION DU REVENU

La palette des instruments à la disposition des pouvoirs publics n’est pas limitée à l’alternative transferts directs / fiscalité. Un certain nombre de politiques sociales ont une influence importante sur le niveau des inégalités au sens où elles induisent des transferts implicites importantes d’une catégorie sociale à l’autre. Il en est ainsi des politiques de lutte contre le chômage (l’inégalité devant l’emploi joue un rôle clef, en France en particulier, dans les inégalités de revenu et également dans les inégalités de patrimoine parmi les salariés), des politiques d’assurances sociales (le développement de système de retraites généreux dans les années 1960 et 1970 a constitué un élément moteur dans la réduction des inégalités). D’autres instruments plus sophistiqués sont apparus plus récemment, comme les systèmes d’impôt négatif (earned tax credit américain).

LES POLITIQUES DE REDISTRIBUTION EFFICACES

La correction des inégalités peut être inspirée par deux logiques redistributives distinctes. La redistribution efficace est fondée à la fois sur une logique économique et sociale. Elle vise à pallier par une intervention directe une imperfection de marché. Elle permet donc à la fois de se rapprocher de l’optimalité parétienne en matière d’allocation de ressources et de progresser sur la voie de l’équité. La redistribution pure, quant à elle, est fondée sur des considérations de pure justice sociale. Elle vise à modifier une situation pourtant optimale sur le plan économique afin de redistribuer des richesses des individus les mieux dotés aux individus les moins bien dotés. Par les coûts d’efficience dynamique qu’elle induit, la redistribution pure peut aboutir à des effets contraires à l’objectif recherché. Le meilleur exemple en est le pic des taux d’imposition marginaux effectifs à certains niveaux de salaires (le taux marginal effectif tient compte non seulement du taux marginal de l’impôt sur le revenu mais également des transferts sous condition de ressources) qui constituent des trappes à inactivité.

Par conséquent, l’économie préconise de privilégier la redistribution efficace. Cette forme de redistribution peut emprunter plusieurs canaux. Elle peut d’abord concerner le capital financier. En effet, compte tenu de l’imperfection du marché du crédit et de l’existence d’asymétries d’information, les agents dépourvus de capital ne peuvent faire financer tous les projets d’investissement rentables qu’ils ont. En la matière, la création d’institutions financières spécialisées dans le micro-crédit, telle la Grameen Bank au Bangladesh, contribue de façon très efficace à la réduction des inégalités et au développement.

Elle peut ensuite concerner le capital humain. 

Pour Piketty, « l’enseignement élémentaire obligatoire est sans doute la redistribution efficace la plus importante qui soit » (op. cit. p. 75). En effet, les logiques d’investissement dans la formation ne dépendent pas seulement du potentiel intrinsèque de chaque individu, contrairement à ce que suggère la théorie « pure » du capital humain, telle que formalisée entre autres par Gary Becker. Rentrent également en ligne de compte l’environnement social (qui valorise plus ou moins la formation et davantage telle formation plutôt que telle autre), l’environnement familial, la facilité d’accès au crédit (avec les problèmes d’imperfection du marché du crédit abordés précédemment), le niveau d’information. Elle peut encore concerner les discriminations professionnelles à l’encontre de certaines catégories de populations (femmes, minorités ethniques). En la matière, les politiques peuvent mobiliser le levier fiscal ou la réglementation (mécanismes de quotas, affirmative action).
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